
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 13 MARS 2026 

 

Date de la convocation : 6 mars 2026 

L'an deux mille vingt-six, et le 13 mars à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick – 

COQUILLET Danielle - DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas – ISNARD François - 

TOURTET Lysiane. 

Absents/Excusés : MMES/MM. COSTECHAREYRE Laurence – GONDRE Fabrice.  

Secrétaire de séance : M. ISNARD François 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 23 février 2026  

03 Vote du taux des impôts directs locaux 

04 Vote du compte financier unique (CFU) 2025 et affectation du résultat 

05 Vote du budget 2026 

06 Choix fournisseur cantine scolaire 2026/2027 

07 Tarifs cantine scolaire 2026/2027 

08 EHPAD le Grand Pré – Remboursement des intérêts de l’emprunt 

 

********* 

Monsieur François ISNARD est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 23 février 2026 est lu et approuvé à l’unanimité 

des membres présents 

********* 

            

DELIBERATION N° 03.2026 

VOTE DU TAUX DES IMPOTS DIRECTS LOCAUX 

Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 

prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des 

réformes fiscales. Elle propose de maintenir les taux. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

    DECIDE : les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 34 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 64,93 % 

- taxe d’habitation (TH) : 9,78 % 

 

…/… 



    

 

    CHARGE : Madame le Maire 

- de notifier cette décision et transmettre l’état 1259 complété aux services préfectoraux 

- de transmettre une copie de ces documents au service fiscalité directe locale de la 

direction départementale des finances publiques. 

 

DELIBERATION N° 04.2026 

VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la 

généralisation du CFU au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 de la commune de Saint-Sylvestre ; 

Vu le CFU 2025 de la commune de Saint-Sylvestre ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 

dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 

collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultats 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 

place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 

simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L 2121-14 du CGT qui prévoient que « dans les séances 

où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce 

cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer 

au moment du vote » ; 

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 

compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 

membres de sa majorité ; 

Considérant que dans ce cadre, Madame le Maire a quitté la séance et le conseil municipal a siégé 

sous la présidence de Monsieur BOGIRAUD Patrick ; 

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 

 

Section de fonctionnement  Dépenses  : 354 628,60 € 

     Recettes  : 768 825,02 € 

     Excédent  : 414 196,42 € 

            

Section investissement  Dépenses  : 243 547,96 € 

     Recettes  : 223 492,52 € 

     Déficit  :   20 055,44 € 

 

Restes à réaliser   Dépenses  :   74 447,00 € 

     Recettes  :   26 221,00 € 

 

Affectation du résultat : 68 281,44 € au compte 1068 et 345 914,98 € au compte 002 excédent de 

fonctionnement reporté.   

Le conseil municipal   DELIBERE, à l’unanimité des membres présents soit 7 voix 

POUR,  Madame le Maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 

 

           …/…  

 

 



    

    APPROUVE : le CFU 2025 de la commune de Saint-Sylvestre. 

    DONNE : pouvoir à Madame le Maire pour prendre toutes mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

DELIBERATION N° 05.2026 

 

 

 

 

DELIBERATION N° 06.2026 

VOTE DU BUDGET 2026 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal l’examen du budget élaboré par elle-même. La 

présentation du budget donne les résultats suivants : 

 

Section Fonctionnement  Dépenses  : 745 538,00 € 

     Recettes : 745 538,00 € 

Section investissement  Dépenses :  332 400,00 € 

     Recettes : 332 400,00 € 

 

Le Conseil Municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

    VOTE : le budget primitif 2026 tel que présenté ci-dessus. 

    AUTORISE : Madame le Maire à procéder à des mouvements de 

crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 

limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

                                                                          

                                                                                                                                    …/… 

 

 



    

DELIBERATION N° 07.2026 

CHOIX FOURNISSEUR CANTINE SCOLAIRE 

Madame le Maire rappelle que le contrat signé avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE 

pour la fourniture des repas de la cantine se termine en juillet 2026. Il est nécessaire de 

renouveler ce contrat pour l’année scolaire 2026/2027 ou de choisir un autre fournisseur. 

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 

    DECIDE : de reconduire pour l’année scolaire 2026/2027 le 

contrat de fourniture des repas cantine avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE – 41 route 

des Rémouleurs – ZI courtine – 84000 AVIGNON. 

    DECIDE : de choisir le « repas élémentaire avec pain » pour tous 

les repas commandés (primaires et maternels). 

    AUTORISE : Madame le Maire à signer tous les documents 

nécessaires au renouvellement du contrat avec l’entreprise SAS TERRES DE CUISINE. 

 

DELIBERATION N° 08.2026 

TARIFS CANTINE SCOLAIRE 2026/2027 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité de fixer les 

nouveaux tarifs de la cantine scolaire pour la rentrée 2026/2027.  

Le conseil municipal  DELIBERE, à l’unanimité des membres présents 

    DECIDE : de ne pas augmenter les repas de la cantine pour 

l’année scolaire 2026/2027. 

- Le prix du repas enfant reste à 3,95 € 

- Le prix du repas adulte reste à 4,80 € 

- Pour les enfants présents à la cantine sans réservation un repas de substitution sera servi 

au tarif de 8,00 €. Cette formule est obligatoire. Les paniers repas fournis par les parents 

ne seront pas acceptés sauf pour les PAI (Projet d’Accueil Individualisé pour les enfants 

souffrant d’allergies alimentaires) si le prestataire livrant les repas de la cantine n’est pas 

en mesure de fournir un repas spécifique. 

 

DELIBERATION N° 09.2026 

EHPAD LE GRAND PRE D’ALBOUSSIERE : REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE 

DES INTERETS DE L’EMPRUNT 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal les dispositions à prendre pour l’équilibre du 

budget du CIAS de l’EHPAD du Grand Pré d’Alboussière. Un emprunt a été contracté pour 

200 000 € en 2012 pour l’achat d’un terrain de 7 000 m² devant recevoir l’agrandissement du 

bâtiment de l’EHPAD et la création de villas. Cet emprunt a été renégocié en 2023. Le 

département demande que les intérêts de cet emprunt ne pèsent pas sur le budget des résidents de 

l’EHPAD. Les 4 communes composant le syndicat fondateur du CIAS d’Alboussière qui gère 

l’Ehpad le Grand Pré (Alboussière, Boffres, Champis, Saint-Sylvestre) doivent donc 

solidairement et au prorata du nombre d’habitants, rembourser ces intérêts. Pour notre commune 

le montant pour l’année 2026 est de 416,62 € et sera versé sous forme de subvention au CIAS. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents 

    VALIDE : Le versement au CIAS d’Alboussière d’une subvention 

qui a pour objet de payer les intérêts de l’emprunt contracté en 2012 et renégocié en 2023 pour 

l’achat d’un terrain devant recevoir l’agrandissement du bâtiment de l’Ehpad le Grand Pré et la 

création de villas. 

 

 

           …/… 



    

 

 

    AUTORISE : le Maire à mandater cette subvention de 416,62 € 

pour l’année 2026. 

 

 

La séance est levée à 19 h 10 

            

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

François ISNARD                   Laëtitia GOUMAT 


